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ÉTAT DES LIEUX DES VENTES ET  
DES ACHATS DES PRODUITS PHYTOSANITAIRES EN FRANCE 

 
Notice méthodologique 

 
(dernière mise à jour : juillet 2026) 

 

Description de la BNV-D 

La Banque nationale des ventes réalisées par les distributeurs des produits phytopharmaceutiques 
appelés plus communément produits phytosanitaires (BNV-D) est la banque de données compilant 
l’ensemble des ventes de produits phytosanitaires des distributeurs. Elle a été créée par la loi n° 2006-
1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA). Cette loi institue la redevance 
pour pollutions diffuses à compter du 1er janvier 2008 et permet la traçabilité des ventes des 
distributeurs agréés.  

L’arrêté du 30 avril 2010 modifiant l’arrêté du 22 mai 2009 précise les modalités de création par 
l’Office national de l’eau et des milieux aquatiques (maintenant Office français de la biodiversité) d’un 
traitement automatisé d’informations nominatives et de données techniques associées dénommé 
« Banque nationale des ventes réalisées par les distributeurs de produits phytosanitaires ». L’ensemble 
des textes réglementaires régissant les modalités liées à la redevance pour pollutions diffuses se trouvent 
sous le lien suivant : redevancephyto.developpement-durable.gouv.fr/reglementation. 
 
 
Obligations des distributeurs et des industriels concernant les produits phytosanitaires 

Ce cadre législatif confère l’obligation de transmettre un certain nombre d’informations aux agences et 
offices de l’eau par voie électronique dans les conditions (de format notamment) définies par ces 
derniers : 

• Pour les industriels responsables de la mise sur le marché des produits phytosanitaires, il s’agit 
de transmettre au plus tard le 30 novembre de l’année précédente à l’année au titre de laquelle 
la redevance est due, des informations relatives à la composition et au montant de redevance 
pour chaque produit. Cela fait l’objet d’un arrêté annuel appelé communément « arrêté 
substances » (arrêté du 02 décembre 2024 établissant la liste des substances définies à l’article 
L. 213-10-8 du Code de l’environnement relatif à la redevance pour pollutions diffuses en vigueur 
au titre des ventes 2025) ; 

• Pour les distributeurs, il s’agit de transmettre au plus tard le 31 mars de l’année suivant celle au 
titre de laquelle la redevance est due, leurs bilans annuels des ventes pour l’ensemble des 
produits phytosanitaires qu’ils soient ou non taxés au titre de la redevance pour pollutions 
diffuses. Les déclarations des distributeurs ne sont pas définitives au 31 mars et un droit à 
l’amendement leur est accordé pour une période de 3 ans. 

https://redevancephyto.developpement-durable.gouv.fr/reglementation
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050789404/2025-04-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050789404/2025-04-30/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000050789404/2025-04-30/


 

Ventes et achats de produits phytosanitaires 

Selon la loi sur l’eau du 30 décembre 2006, les bilans des ventes contiennent les informations relatives 
aux ventes de produits phytosanitaires, par autorisation de mise sur le marché (AMM), de chaque 
établissement des distributeurs établis en France, ainsi que depuis 2012, des achats effectués auprès de 
distributeurs établis à l’étranger et non redevables. Le décret n° 2014-1135 du 6 octobre 2014 a introduit 
les registres des ventes qui agrègent les quantités de ventes par code postal des acheteurs. Les 
déclarations au format registre sont obligatoires en France métropolitaine et si les distributeurs vendent 
à des utilisateurs professionnels. Le format registre est donc facultatif pour les autres types d’agrément 
(notamment : ventes aux amateurs et prestation de traitement de semences) en France métropolitaine 
et quel que soit l’agrément de l’établissement vendeur (y compris ventes à des acheteurs professionnels) 
dans les départements et régions d’outre-mer (DROM).  

Au total, dans la BNV-D, les données de ventes au code commune Insee des distributeurs existent 
depuis 2008 et sont considérées comme fiables depuis 2009, tandis que celles par code postal des 
acheteurs sont disponibles depuis 2013 et considérées comme fiables depuis 2015 en France 
métropolitaine. Les registres déclarés étant peu nombreux dans les DROM, les quantités vendues par 
code postal des acheteurs ne peuvent être correctement estimées.  

Ces données offrent la possibilité de diverses valorisations de données et de calcul de variables 
indicatrices notamment, dans le cadre du plan Écophyto, pour le suivi des ventes et des achats de 
produits phytosanitaires. Cependant, de par le processus de déclaration globalisée à l’année civile et au 
code postal, les données ne donnent pas d’information quant à la localisation parcellaire et à la 
temporalité d’utilisation. Ces informations relevant des pratiques culturales sont appréhendées au 
moyen d’enquêtes (enquêtes « pratiques culturales  » menées périodiquement par le Service de la 
statistique et de la prospective du ministère chargé de l’Agriculture). 

À la suite de contrôles réalisés par l’Agence de l’eau Artois-Picardie, qui mutualise le suivi des 
redevances pour pollution et donc des données saisies dans la BNV-D, certains distributeurs ont revu 
leurs ventes de produits sans toutefois les re-spatialiser correctement au code postal acheteurs. Les 
quantités étant très peu modifiées, le choix a été fait de conserver une meilleure spatialisation et donc 
les données antérieures à la correction faite par le distributeur. C’est pourquoi, les données des ventes 
au code Insee des distributeurs et les données d’achats par code postal des acheteurs utilisées sont 
celles extraites de la BNV-D 27 novembre 2020 pour les années d’activité antérieures à 2019, du 
17 octobre 2022 pour 2020 et du 07 novembre 2025 pour les années 2021 à 2024.  

 
 
Substances actives 

Les données de la publication concernent les substances actives, obtenues après croisement de la BNV-
D avec la base E-Phy, de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (Anses), qui répertorie l’ensemble des produits phytosanitaires (libellés des produits, 
composition, concentrations, etc.).  

Le référencement des substances actives comme CMR (cancérigène, mutagène et toxique pour la 
reproduction) est actualisé par la direction de l’eau et de la biodiversité des ministères de 
l’Aménagement du territoire et de la Transition écologique (MATTE) conjointement et 
complémentairement au travail de mise à jour annuel de la liste et de la classification des substances 
listées dans l’arrêté relatif à la redevance pour pollutions diffuses. La version de l’arrêté utilisée pour la 
présente publication est celle du 22 décembre 2025 qui est la plus récente.  

Ce référentiel liste les substances CMR1 (CMR avéré ou présumé) et CMR2 (CMR suspecté). Les 
sources d’information prises en compte pour la caractérisation CMR des substances au titre du 
règlement n° 1272/2008 du Parlement européen relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’emballage 
des substances chimiques et des mélanges, dit règlement CLP, sont : le classement harmonisé des 
substances au titre du règlement CLP, les avis du comité scientifique de l’Agence européenne des 
produits chimiques (RAC de l’Echa), les avis de l’autorité européenne de sécurité des aliments (Efsa) et 

https://www.agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/methodon/P/!searchurl/listeTypeMethodon/
https://ephy.anses.fr/
https://www.anses.fr/fr


 

les avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l'environnement et du travail 
(Anses).  

En cas de retour de produits, le traitement appliqué par la BNVD est de conserver les quantités de 
substances actives (QSA) de produits achetés et déclarés en année n mais d’enregistrer le retour en 
année n+1 en négatif. Si la QSA au code postal s’avère au finale négative en n+1 par soustraction, cette 
QSA est placée en code postal = 00000. 

Il faut noter que le champ de la publication ne comprend pas le Banole (AMM 9000112), produit 
utilisé comme insecticide en Martinique, comme pour les publications précédentes, car il n’est déclaré 
que depuis 2020, bien qu’utilisé antérieurement à cette date. Les volumes déclarés sont de l’ordre de 
660 tonnes en moyenne par an en Martinique sur la période 2020-2024.  
 
 
Catégories de fonctions des substances 

Les substances actives contenues au sein de la BNV-D sont classées par fonction grâce aux codes et 
fonctions fournis par Eurostat sur la base de la classification harmonisée des substances de l’annexe III 
du règlement européen n° 1185/2009 relatif aux statistiques sur les pesticides. Les classes ont été 
agrégées comme suit : 

• fongicides, bactéricides et virucides ; 
• herbicides et agents anti-mousses ; 
• insecticides, acaricides, nématicides et médiateurs chimiques ; 
• autres substances ; cette catégorie regroupe les rodenticides, molluscicides, régulateurs de 

croissance, répulsifs, taupicides et autres y compris les fonctions non connues. 
 
Dans le domaine des produits phytosanitaires, il convient de distinguer les « produits » des 
« substances ». Les produits correspondent aux formulations commercialisées, composées d’une ou 
plusieurs substances actives, auxquels les autorités attribuent un usage donné comme par exemple 
« utilisable en agriculture biologique ou relevant du biocontrôle » (voir le paragraphe suivant pour la liste 
des usages associés aux produits phytosanitaires). La publication porte toutefois sur les substances. Dès 
lors, il convient de mettre en garde le lecteur sur le recours à certains raccourcis employés afin d’alléger 
la rédaction et qui mêlent caractères associés aux produits et aux substances. Ainsi, lorsqu’une 
substance entre dans la composition de produits utilisables en agriculture biologique ou produits de 
biocontrôle, il est fait référence à des substances « utilisables en agriculture biologique ou produits de 
biocontrôle ». L’expression exacte devrait être les substances « actives entrant dans la composition de 
produits phytosanitaires utilisables en agriculture biologique ou produits de biocontrôle ». La 
publication évoque aussi des quantités de substances actives « conventionnelles » avec le même 
raccourci.  
 
 
Catégories d’usage pour les produits 

Les produits phytosanitaires peuvent être vendus sous deux formes : homologués pour l’emploi autorisé 
dans les jardins (EAJ) et homologués pour l’emploi non autorisé dans les jardins (non EAJ). Seules les 
personnes justifiant de leur statut d’utilisateur professionnel peuvent acheter des produits non EAJ. En 
2024, 1,3 % des ventes concernent les produits EAJ contre 11,1 % en 2009.  

Les traitements de semences n’ont été intégrés à la BNV-D qu’à partir de 2012 et représentent 1,1 % 
des substances actives vendues en 2013 et en 2024. Les achats à l’étranger ont également été intégrés à 
partir de 2012 dans la base. En 2024, ils représentent 0,1 % des achats de substances totales. 

La segmentation des usages des produits en fonction de leur autorisation de mise sur le marché 
(AMM) est mise à jour chaque année par le ministère chargé de l’Agriculture. 

 
 



 

Les différents segments sont les suivants : 
1. Segment agricole : 

• UA = usages agricoles exclusivement ; 
• UAZNA = usages agricoles et zones non agricoles (cour, etc.) ; 

2. Segment non agricole : 
• ZNA = zones non agricoles ; 
• ZNAA = zones non agricoles amateurs ; 

3. Segment biocontrôle : biocontrôle non EAJ (BIO) et biocontrôle EAJ (BIOEAJ) ;  
4. TS = traitement de semences ; 
5. AUT = autres segments ; 
6. Segments « exclure » : produits qui ne sont pas des produits phytosanitaires. Les quantités 

de substances de ces produits sont exclues des calculs des indicateurs. 
 

Ce référentiel est complété par la liste des produits utilisables en agriculture biologique tenue à jour 
par l’Anses sous le lien suivant : data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-
produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-
mixtes-et-melanges/ . 

Ce référentiel, ainsi que cette liste, permettent d’obtenir par agrégation les catégories « substances 
actives non utilisables en produits biocontrôle et/ou en agriculture biologique » désignées également 
comme « substances conventionnelles » et « substances actives utilisables en produits biocontrôle et/ou 
en agriculture biologique ». 
 
 
Révisions 

Par rapport à la publication précédente, les quantités agrégées des ventes des années 2021 à 2023 ont 
été revues, conformément à la possibilité pour les vendeurs de produits phytosanitaires de corriger leur 
déclaration (tableau 1). 
 
Tableau 1 : déclaration des quantités de substances vendues entre les versions de la BNVD utilisées 
pour les publications  
En tonnes 
Année BNVD « 2024 » BNVD « 2025 » Révisions 
2023 65 628 64 896 - 732 
2022 67 953 67 909 - 45 
2021 70 067 70 001 - 66 

Lecture : la BNVD « 2024 » utilisée pour la publication de juin 2025 affichait une vente de 65 628 tonnes de 
substances actives contre 64 896 tonnes en juin 2026, soit une baisse de 732 tonnes. 
Champ : France. 
Source : BNVD. Traitements : OFB ; SDES, 2025 
 

Des révisions affectent l’ensemble des années compte tenu de la modification des référentiels entre 
deux publications. Du fait de changement des réglementations, certaines substances actives peuvent 
encore changer d’usage (tableau 2).  
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges/
http://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges/
http://www.data.gouv.fr/fr/datasets/donnees-ouvertes-du-catalogue-e-phy-des-produits-phytopharmaceutiques-matieres-fertilisantes-et-supports-de-culture-adjuvants-produits-mixtes-et-melanges/


 

Tableau 2 : révisions des quantités de substances actives vendues selon les usages en agriculture 
biologique et/ou produit biocontrôle, et en « conventionnel »  
En tonnes 

 
Agriculture biologique  

et/ou produits biocontrôle Conventionnel 

Année BNVD « 2024 » BNVD « 2025 » Révisions BNVD « 2024 » BNVD « 2025 » Révisions 
2023 23 824 23 033 -791 41 804 41 863 59 
2022 25 367 25 242 -125 42 587 42 667 80 
2021 25 947 25 746 -201 44 120 44 255 135 
2020 21 730 21 593 -138 43 196 43 333 138 
2019 19 167 19 006 -160 35 386 35 546 160 
2018 22 105 21 656 -449 62 725 63 174 449 
2017 18 378 18 174 -204 52 558 52 762 204 
2016 17 762 17 548 -214 54 878 55 092 214 
2015 15 743 15 536 -207 52 114 52 321 207 
2014 16 438 16 200 -238 59 709 59 947 238 
2013 15 057 14 824 -233 52 687 52 919 233 

Lecture : en 2020, entre les deux publications, la quantité de substances actives vendues à usage en agriculture 
biologique et/ou produits biocontrôle a été revue à la baisse de - 138 tonnes alors que symétriquement celles à usage 
conventionnel ont augmenté de 138 tonnes. 
Champ : France. 
Source : BNVD. Traitements : OFB ; SDES, 2025 
 

Par ailleurs, certaines substances se voient classer comme CMR2 alors qu’elles étaient non CMR dans 
la publication précédente (tableau 3).  
 
Tableau 3 : révisions des quantités de substances actives vendues entrant dans la composition de 
produits CMR2 et non CMR  
En tonnes 
  CMR2 Non CMR 
Année BNVD « 2024 » BNVD « 2025 » Révisions BNVD « 2024 » BNVD « 2025 » Révisions 
2023 10 235 13 185 2 950 55 306 51 625 -3 681 
2022 11 215 13 140 1 925 56 606 54 636 -1 970 
2021 10 879 12 813 1 934 58 337 56 337 -2 000 
2020 10 798 12 846 2 047 53 057 51 010 -2 047 
2019 8 846 10 446 1 600 43 661 42 062 -1 600 

Lecture : en 2020, entre les deux publications, la quantité de substances actives vendues entrant dans la composition 
de produits CMR2 a été revue de 2 047 tonnes alors que symétriquement celles entrant dans la composition de 
produits non CMR ont baissé 2 047 de tonnes. 
Champ : France. 
Source : BNVD. Traitements : OFB ; SDES, 2025 
 
 
Regroupement de substances 

Les regroupements de substances sont composés des substances suivantes :  
- regroupement « substances soufrées » : soufre, soufre pour pulvérisation (micronisé), soufre 

sublime, soufre trituré et soufre trituré ventilé ; 
- regroupement « substances cuivrées » : sulfate de cuivre, l'hydroxyde de cuivre, oxyde cuivreux, 

oxychlorure de cuivre, sulfate tribasique de cuivre, oxychlorure de cuivre (trihydroxychlorure de 
dicuivre), sulfate tetracuivrique et tricalcique et carbonate de cuivre ; 

- regroupement « huiles minérales » : huile de paraffine, huile de pétrole, huile de vaseline, huile 



 

minérale blanche et huile minérale paraffinique ; 
- regroupement « phosphonates » : monopotassium phosphonate, phosphonate de disodium et 

phosphonates de potassium ; 
- regroupement « PFAS » ou polluants éternels : il est composé des 30 substances figurant au sein 

de la BNV-D à partir de la liste des 37 substances actives PFAS autorisées en Europe : 
beflubutamide, cyflufenamid, diflufenicanil, flazasulfuron, flonicamide, fluazifop-p-butyl, 
fluazinam, flufenacet, fluopicolide, fluopyram, flurochloridone, flutolanil, isoxaflutole, lambda-
cyhalothrine, mefentrifluconazole, oxathiapiproline, penoxsulame, penthiopyrad, picolinafen, 
prosulfuron, pyroxsulame, tau-fluvalinate, tefluthrine, tembotrione, tetraconazole, 
trifloxystrobine, triflusulfuron-methyl, tritosulfuron, gamma-cyhalothrine et oxyfluorfen ; 

- néonicotinoïdes: acétamipride, clothianidine, imidaclopride, thiaclopride et thiamethoxam. 
 
 
Localisation modélisée à la commune 

Les données d’achats issues de la BNV-D sont renseignées au niveau du code postal de l’acheteur. En 
l’absence de correspondance univoque entre codes postaux et communes, une méthodologie a été mise 
en oeuvre pour estimer les achats à l’échelle communale, afin de pouvoir les mettre en regard de la 
surface agricole utilisée (SAU) hors prairies. Le principe général retenu est que, lorsqu’un code postal 
s’étend sur plusieurs communes, les quantités d’achats sont réparties au prorata de la SAU hors prairies 
de chacune de ces communes. 

Les sources de données mobilisées pour ce calcul sont les suivantes : 
• la base officielle des codes postaux la plus récente (édition 2026) ; 
• le Code officiel géographique (COG) 2025, fournissant les contours communaux actualisés ; 
• les quantités de substances actives, exprimées en kilogrammes (kg), collectées au niveau du  code 

postal dans la BNV-D ; 
• les surfaces agricoles totales et les surfaces en prairies, issues du Recensement agricole 2020, 

exprimées en hectares (ha) et disponibles à l’échelle communale. Ces surfaces correspondent à 
celles des exploitations dont le siège social est localisé dans la commune concernée. Les prairies 
incluent à la fois les prairies permanentes et temporaires. 

Le mode de calcul est le suivant : 
• Cas n° 1 : une commune correspond exactement à un seul code postal.  

Les données d’achats associées à ce code postal sont directement attribuées à la commune 
correspondante ; 

• Cas n° 2 : une commune est exactement la réunion de plusieurs codes postaux.  
Les données d’achats relatives à ces différents codes postaux sont agrégées, puis affectées à la 
commune concernée ; 

• Cas n° 3 : un code postal est exactement la réunion de plusieurs communes. 
Les données d’achats associées à ce code postal sont réparties entre les communes concernées 
au prorata de leur SAU hors prairies ; 

• Cas n° 4 : enchevêtrement complexe entre codes postaux et communes. 
Des ensembles de communes sont constitués de manière à regrouper le moins de communes 
possible et à correspondre exactement à la réunion de codes postaux. Les achats des codes 
postaux appartenant à un même ensemble sont alors sommés, puis répartis entre les communes 
du regroupement au prorata de leur SAU hors prairies (voir exemple ci-dessous). 

Dès lors qu’un code postal est soumis au secret statistique, la commune ou le regroupement de 
communes auquel il est rattaché est secrétisé. 

 

https://www.generations-futures.fr/wp-content/uploads/2023/11/liste-substances-actives-pfas-autorisees.pdf


 

Prenons l’exemple de la commune de Villegusien-le-Lac pour expliciter le cas n° 4.  

 
Lecture : les codes postaux et leurs contours1 figurent en bleu. Les contours communaux issus du Code officiel géographique (sur cet 
exemple : 2024) sont affichés en rose. Les communes sur fond jaune sont celles couvertes par l’un des deux codes postaux suivants : 
52600 ou 52190, soit 15 communes couvertes intégralement pour le premier, 14 pour le deuxième. La commune de Villegusien-le-Lac, 
en rose, est couverte par les deux codes postaux 52600 ou 52190. 
Source : Insee, Code officiel géographique 2024 ; adresse.data.gouv.fr, contours calculés des zones codes postaux 2014 

 
La répartition de la SAU hors prairies de Villegusien-le-Lac entre les codes postaux 52600 et 52190 

n’est pas connue. Il est donc impossible d’estimer le poids respectif de ses deux parties dans la SAU 
totale hors prairies de chacun de ces codes postaux. En conséquence, les achats associés à chaque code 
postal ne peuvent pas être répartis directement entre les communes ou fractions de communes 
concernées, proportionnellement à leur SAU hors prairies. Par contre, il est possible de réaliser une 
partition des deux codes postaux 52190 et 52600 à l’aide de commune parmi lesquelles figure 
Villegusien-le-Lac. La part de la SAU de Villegusien-le-Lac dans cet ensemble (en jaune) des communes 
est connue (car la SAU est connue au niveau des communes). Cette part relative à la SAU de Villegusien-
le-Lac appliquée à la somme des quantités achetées de substances sur les 2 codes postaux conduit à une 
estimation des quantités de substances achetées à Villegusien-le-Lac. 

  

 
1 La cartographie des codes postaux, issue d’un traitement de 2014, propose une approximation des contours. En 
raison de son obsolescence et de son imprécision, elle est utilisée à des fins illustratives uniquement, sans intervenir 
dans les calculs. 



 

Limites de confidentialité 

Les données à l’échelle du code postal sont diffusées après traitements visant ne pas permettre 
l’identification des acheteurs : 

• Traitement primaire 
S’il y a moins de cinq acheteurs potentiels au sein d’un code postal, les données d’achats au 
niveau code postal ne sont pas communiquées.  

• Traitement secondaire 
Pour les départements comportant un seul code postal regroupant moins de cinq acheteurs 
potentiels, un traitement supplémentaire (secondaire) est nécessaire pour éviter de retrouver les 
achats du code postal sous secret par comparaison entre les achats agrégés au département et 
les achats non secrétisés des codes postaux du département. La règle retenue consiste à ne pas 
diffuser les données du code postal (parmi ceux du département comportant plus de 
cinq acheteurs potentiels) dans laquelle la quantité de substances actives achetée (toutes 
substances confondues) est la plus faible pour l’année considérée.  
Pour en savoir plus : ventes-produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/about. 
 

Outre les données de la BNV-D, les données mobilisées pour les traitements sont : 
• le recensement agricole 2020, pour les SAU communales, disponibles sur le site Agreste 
• les contours des codes postaux  
• le code officiel géographique (COG)   
• les données de la base Sirene 
• les données issues de la nomenclature d’activités françaises NAF Rév. 2  
• les données des produits (produits phytopharmaceutiques, matières fertilisantes et supports 
de culture, adjuvants, produits mixtes et mélanges) couverts par une autorisation de mise sur le 
marché (AMM) issues de la base E-phy  
• les données des permis de commerce parallèle (PCP) issues de la base E-phy  
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Commissariat général au développement durable   
 
Service des données et études statistiques  
Sous-direction de l’information environnementale  
Tour Séquoia - 92055 La Défense cedex  
Courriel : diffusion.cgdd@developpement-durable.gouv.fr 

 
www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr  

https://ventes-produits-phytopharmaceutiques.eaufrance.fr/about
https://agreste.agriculture.gouv.fr/agreste-web/disaron/RA2020_001/detail/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/base-officielle-des-codes-postaux/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/code-officiel-geographique-cog/#:%7E:text=Le%20mill%C3%A9sime%202025%20en%20r%C3%A9sum%C3%A9,et%20le%201er%20janvier%202025
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